
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant les règlements (CEE) n° 404/93, (CE) n° 1782/2003 et (CE) n° 247/2006 en ce qui concerne le secteur de la banane
1.
Rapporteur: Jean-Claude Fruteau

2.
N° PE: A6-422/2006

3.
Date d’adoption: 13 décembre 2006

4.
Objet: Secteur de la banane
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0173(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission soutient l’incorporation des amendements n° 4 et 9 dans le texte de la proposition, reformulés comme suit:

Amendement 4

Considérant 3 bis (nouveau)

(3) Il y a lieu de tenir compte de l’importance socio-économique que revêt le secteur de la banane dans les régions ultrapériphériques, ainsi que de la contribution de ce dernier à l’objectif de la cohésion économique et sociale, grâce aux revenus et à l’emploi qu’il génère, aux activités économiques qu’il gère en amont et en aval et au maintien de l’équilibre écologique et de l’équilibre des paysages, susceptible de favoriser le développement du tourisme.
Amendement 9

Considérant 8 bis (nouveau)
(8 bis) Lors de la conversion en aide aux producteurs, les mesures d’information et d’infrastructure allant dans le sens du développement rural doivent peuvent jouer un rôle primordial essentiel. À cet égard, il convient de viser un objectif pourrait consister dans l’adoption de la production et de la commercialisation des bananes à diverses normes de qualité et de production, comme celles des produits de l’agriculture biologique ou du commerce équitable des produits de l’agriculture biologique, des espèces locales ou du certificat d’origine géographique. Dans le cadre du tourisme existant dans ces régions, on peut également commercialiser des bananes en tant que produit local particulier, ce qui peut créer un attachement des consommateurs à l’égard de ces bananes, en tant que produit identifiable privilégié.

La Commission ne peut accepter les autres amendements et ce, pour les raisons suivantes:
Amendement 1 – L’adaptation à la logique du marché est l’un des piliers de la réforme de la PAC, et la proposition de la Commission vise à aligner l’aide accordée aux producteurs de bananes sur les grands principes des organisations communes des marchés réformées, tout en tenant compte des particularités des régions productrices.

Les aides au développement rural soutiennent les processus de développement des zones rurales, y compris dans les régions ultrapériphériques, tandis que les programmes POSEI financent des mesures de marché, et non des mesures structurelles.

Amendement 2 – Les apurements effectués à la suite d’audits de la Commission ont fait naître certains doutes quant à l’utilisation correcte des fonds communautaires et au rôle joué par les organisations de producteurs dans plusieurs régions.

Amendement 3 – Des efforts de diversification sont régulièrement entrepris, parfois avec succès. L’impossibilité de diversifier ne peut donc être considérée comme une vérité immuable.

La proposition de la Commission ne vise pas à couper les ailes au dynamisme, ni à l’esprit d’entreprise. Son objectif est d’offrir le choix le plus vaste possible aux États membres, aux régions et aux producteurs.

Amendements 5 et 23 – La Commission doit présenter un rapport sur POSEI en 2009. Ce rapport couvrira également le secteur de la banane et pourra être présenté plus tôt en cas de dégradation des sources de revenu dans les régions ultrapériphériques. Le fait de lier une aide à un secteur spécifique au niveau communautaire peut être dangereux pour la viabilité à long terme des régions et risque d’affaiblir la position de l’UE au niveau de l’OMC, car cela pourrait apparaître comme un paiement anticyclique.
Amendements 6 et 24 – À la suite d’une analyse effectuée conjointement avec les États membres producteurs, la question du versement d’avances aux producteurs ne semble plus d’actualité. Le nouveau système de paiement peut assurer des flux financiers suffisants aux producteurs et est probablement plus avantageux que le système actuel. L’approbation récente, par le Conseil, de modifications du règlement financier rend le nouveau système de paiement encore plus favorable aux producteurs.

Amendements 7, 8, 10, 11, 12, 13, 17, 18, 19, 20, 21 25 et 26 – La culture des bananes dans les régions non ultrapériphériques représente moins de 400 hectares et quelque 300 producteurs au total. Il n’a guère été possible de trouver une justification pour déroger au principe général qui veut que les exploitants soient libres de choisir leur culture en fonction du marché et en fonction de leur propre intérêt.

Amendements 14, 15, 16 et 22 – Dans l’intérêt de la simplification et de la subsidiarité, et compte tenu de l’incorporation envisagée des aides aux producteurs de bananes dans POSEI, il semble plus approprié de laisser les États membres libres d’adopter les règles relatives aux organisations de producteurs en fonction des situations spécifiques  qui existent sur leurs territoires, et de soutenir ces organisations au titre de leur programme POSEI  s'ils le souhaitent.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission a défendu oralement devant le Conseil les amendements qu’elle peut accepter, modifiant ainsi sa proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition le 19 décembre 2006. Les amendements n° 4 et n° 9 du Parlement, tels que reformulés par la Commission, ont été incorporés dans le texte définitif.
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